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Participer	à	la	réunion	zoom

Ce	qu’il	faut	savoir	sur	les	réquisitions	(article	paru	en	octobre
2020)

Les	 réquisitions	 individuelles	 ou	 collectives	 de	 professionnels	 de	 santé	 en
période	d’état	d’urgence	sanitaire	reposent	nécessairement	sur	un	fondement
juridique.
	
Lors	de	la	première	vague	Covid,	il	s’agissait	de	l’article	12-1	I	du	décret	du	23
mars	2020.	L’article	48	I	du	décret	du	16	octobre	2020	a	été	repris	à	l’identique
:	«	Le	préfet	de	département	est	habilité,	si	l'afflux	de	patients	ou	de	victimes	ou
la	 situation	 sanitaire	 le	 justifie,	 à	 ordonner,	 par	 des	 mesures	 générales	 ou
individuelles,	 la	 réquisition	 nécessaire	 de	 tout	 établissement	 de	 santé	 ou
établissement	 médico-social	 ainsi	 que	 de	 tout	 bien,	 service	 ou	 personne
nécessaire	 au	 fonctionnement	 de	 ces	 établissements,	 notamment	 des
professionnels	de	santé	»
	
L’article	12-1	du	23	mars	2020	avait	donné	lieu	à	une	instruction	d’application
dont	 on	 peut	 penser	 qu’elle	 sera	 reprise	 à	 l’identique	 dans	 le	 cadre	 de
l’application	du	nouveau	décret	du	16	octobre	2020	concernant	 la	deuxième
vague.
	
Quand	peut-on	recourir	à	une	réquisition	?
	
La	réquisition	n’est	justifiée	que	lorsque	l’on	a	épuisé	les	possibilités	:
D’appel	 à	 la	 mobilisation	 du	 personnel	 hospitalier	 sur	 la	 base	 du	 volontariat
(heures	 supplémentaires	 ou	 temps	 de	 travail	 additionnel	 des	 personnels	 en
exercice	 dans	 les	 établissements,	 appel	 au	 personnel	 en	 disponibilité	 ou	 en
retraite	etc.)
D’appel	aux	professionnels	de	santé	inscrits	sur	les	listes	de	volontaires	mises
en	œuvre	par	les	ARS	ou	par	le	Ministère	des	solidarités	et	de	la	santé.
	
Qui	peut-on	réquisitionner	?
	
Les	 médecins	 :	 médecins	 libéraux	 conventionnés	 et	 non	 conventionnés,
médecins	 remplaçants,	 médecins	 retraités,	 médecins	 sans	 activité
professionnelle,	 médecins	 salariés	 des	 centres	 de	 santé,	 médecins	 salariés
des	centres	thermaux,	médecins	salariés	d’un	organisme	de	sécurité	sociale	et
médecins	 exerçant	 en	 administration	 publique	 notamment	 les	 médecins
inspecteurs	en	santé	publique.
	
Les	 infirmiers	 :	 infirmiers	 libéraux	 conventionnés	 ou	 non	 conventionnés,
infirmiers	remplaçants,	infirmiers	retraits,	infirmiers	sans	activité	professionnelle,
infirmiers	 salariés	 des	 centres	 de	 santé,	 salariés	 des	 centres	 thermaux,
infirmiers	salariés	d’un	organisme	de	sécurité	sociale,	et	infirmiers	exerçant	en
administration	publique.
	
Les	 étudiants	 en	 santé	 :	 étudiants	 des	 professions	 de	 santé	 listées	 dans	 la
quatrième	partie	du	CSP.
	
NB:	ne	sont	pas	visés	les	infirmiers	salariés	d’établissements	ou	de	médecins.
	
Toute	réquisition	doit	faire	l’objet	d’un	arrêté	notifié	au	professionnel	de	santé
concerné.	La	réquisition	est	individuelle	ou	collective.	Il	peut	en	effet	y	avoir	une
réquisition	de	tout	établissement	de	santé	ou	établissement	médico-social	et
de	toute	personne	nécessaire	au	fonctionnement	de	cet	établissement.
	
Comment	et	à	qui	est	notifiée	une	réquisition	?
	
La	 réquisition	 est	 notifiée	 par	 le	 préfet	 du	 département	 par	 le	 biais	 d’arrêtés
individuels	 ou	 collectifs.	 En	 cas	de	 réquisition	 collective,	 elle	 doit	mentionner
une	liste	nominative	des	personnels	concernés.
	
La	 réquisition	 peut	 être	 notifiée	 par	 tout	moyen	en	période	d’état	 d’urgence
sanitaire	 :	 remise	 en	 main	 propre,	 courrier	 recommandé	 avec	 accusé	 de
réception,	ou	tout	autre	moyen	de	communication	(appel	téléphonique,	SMS,
courriel).	 Une	 copie	 de	 l’arrêté	 doit	 ensuite	 être	 remise	 au	 début	 de	 la
réquisition.
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Quelles	mentions	obligatoires	doit	comporter	une	réquisition	?
	
L’arrêté	doit	préciser	:
Les	textes	juridiques	qui	fondent	la	décision,
L’identité	de	la	personne	concernée,
L’objet	de	la	réquisition	et	le	motif,
Le	lieu,	la	période	et	les	horaires	de	la	réquisition,
En	 accompagnement	 de	 l’arrêté	 de	 réquisition,	 une	 fiche	 de	 procédure	 doit
être	 remise	 au	 professionnel	 pour	 l’informer	 des	 modalités	 de	 sa	 prise	 en
charge	financière	et	lui	donner	un	point	de	contact	à	l’ARS.
	
Il	ne	peut	donc	y	avoir	de	réquisition	«	dans	le	flou	»,	«	au	cas	où	»	etc…
	
Tout	arrêté	de	réquisition	peut	faire	l’objet	d’un	recours	gracieux	ou	contentieux
en	annulation	et	en	suspension	devant	le	juge	administratif,	mais	encore	faut-il
que	l’on	puisse	avoir	le	temps	de	faire	juger	ce	recours	avant	de	devoir	déférer
à	la	réquisition…
		
Philip	COHEN	–	Laure	SOULIER
Avocats	à	la	Cour
Cabinet	AUBER
7	rue	Auber
75009	PARIS
Tél	:	01.44.56.03.30
Fax	:	01.44.56.03.31

Vous	recevez	dans	le	cadre	de	la	gestion	des
ressources	humaines	des	demandes	pour	établir
des	listes	de	salariés	pour	prêter	main-forte	aux
équipes	en	difficulté	et	en	pénurie	d'infimiers
anesthésistes	diplômés	d'Etat	(IADE).	Cette
demande	ne	peut	pas	se	faire	sans	prévenir	les
soucis	administratifs	rencontrés	lors	de	la	1ere
vague.
Les	IADE	salariées	des	médecins	anesthésistes-
réanimateurs	sont	réquisitionnables	à	titre
individuel	par	le	Préfet	dans	le	respect	de	règles
strictes.	Nous	vous	recommandons	donc	de
remplir	les	listes	demandées	avec	les	informations
sur	vos	IADE	comme	demandé	en	cochant	«
réquisitionnable	».	Merci	d’informer	le	SNARF	dès
la	réception	de	toute	réquisition.
Nous	vous	conseillons	de	nommer	un
interlocuteur	anesthésiste-réanimateur	pour
chaque	structure	en	indiquant	ses	coordonnées
directes.	Ce	médecin	aura	pour	fonction	de
centraliser	et	de	gérer	les	réquisitions	notifiées.	Il
serait	même	idéal	que	le	préfet,	le	DG	ARS,	ou	le
responsable	des	ressources	humaines	affecté	au
bassin	de	santé	concerné	ou	"hub"	contacte
directement	ce	médecin	pour	éviter	les
affectations	multiples	et	coordonner	au	mieux
l'affectation	de	ces	salariés.	Merci	de	transmettre
également	ces	listes	au	SNARF.
En	cas	de	contractualisation	directe	souhaitée	par
certains	(hors	réquisition)	:	prenez	garde	à	ce	que
les	dates/horaires/postes	et	conditions	de	travail
figurent	bien	sur	le	contrat	avant	de	le	signer	(pas
de	contrat	«	mise	a	disposition	»	sans	dates	ni
précisions).	Et	penser	à	en	informer	votre	«
référent	»	dans	votre	équipe.

Consignes	réquisition	des	IADE	
(article	paru	en	octobre	2020)

Courrier	adressé	par	le	SNARF	au	Ministre	des
Solidarités	et	de	la	Santé	et	à	la	Directrice	générale

de	l'offre	de	soins



Le	décret	réactivant	entre	le	1er	mars	et	le	30	juin
l'indemnisation	des	médecins	libéraux	opérant	en
établissements	 de	 santé	 et	 contraints	 de	 devoir
reporter	 certaines	 de	 leurs	 opérations	 non
urgentes	 en	 raison	 du	 Covid-19	 est	 paru	 ce	 13
avril	au	Journal	officiel.

COVID-19	-	Indemnisation

Vous	pouvez	cotiser	ou	renouveler	votre	cotisation
au	 SNARF	 en	 ligne	 ou	 régler	 votre	 cotisation
(renouvellement	 ou	 adhésion)	 par	 chèque
adressé	 au	 SNARF	 185	 rue	 Saint-Maur	 75010

Inscription

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043353253
http://www.snarf.org/adhesion/cotisation.cfm


PARIS	 ou	 par	 prélèvement	 annuel	 ou	 mensuel
(nouveau,	nous	contacter).
Cotisations	SNARF	:
-	 310	 euros	 :	 praticiens	 libéraux	 (déductible
fiscalement)
-	200	euros	:	nouveaux	installés	(moins	de	3	ans)
-	200	euros	:	praticiens	hospitaliers	sans	secteur
privé
-	50	euros	:	retraités
-	 1	 euro	 :	 médecins	 en	 formation	 (chefs	 de
clinique	et	internes)
-	Cotisation	groupe	nous	contacter
	

Adhérer	ou	renouveler	son	adhésion	au
SNARF

Conformément	 à	 la	 réglementation	 applicable	 en
matière	de	données	à	caractère	personnel,	vous
disposez	 d’un	 droit	 d’accès,	 de	 rectification,
d’opposition,	 de	 limitation	 du	 traitement,
d’effacement	et	de	portabilité	de	vos	données	que
vous	pourrez	exercer	en	adressant	une	demande
au	SNARF	185	rue	Saint-Maur	75010	PARIS.

Si	vous	ne	souhaitez	plus	recevoir	les	informations
et	newsletters	du	SNARF,	envoyez	STOP	ici

Mentions	légales

Syndicat	national	des	anesthésistes-
réanimateurs	de	France
185	rue	Saint-Maur
75010	PARIS
contact@snarf.org

Cet	e-mail	a	été	envoyé	à	{{	contact.EMAIL	}}
.
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